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Introduction 
MannionDaniels agit pour un monde plus sain, plus équitable, plus inclusif, plus sûr 

et plus durable. Nous travaillons en partenariat avec des communautés et des clients 

du monde entier, à qui nous apportons conseils et soutien en matière de planification 

stratégique, de gouvernance politique et de gestion de programmes, en particulier 

dans le domaine de la santé et des services sociaux à l'échelle internationale. Une 

grande partie de notre travail consiste à venir en aide aux personnes pauvres et 

vulnérables, notamment dans des États fragiles et touchés par des conflits. 

MannionDaniels s'engage à mener ses activités avec honnêteté et intégrité, et nous 

attendons de tou·tes nos employés qu'ils et elles respectent les normes élevées fixées 

par nos politiques et procédures. La présente politique de signalement conforte 

l'engagement de notre entreprise à s’imposer des valeurs et pratiques éthiques ; à 

garantir aux employé·es, partenaires professionnel·les et représentant·es la 

possibilité de faire part de leurs soupçons sans crainte de représailles ; et à se doter 

d’un processus transparent et confidentiel pour traiter les signalements, notamment, 

de façon non limitative : les allégations de corruption, de fraude, de traite des êtres 

humains ou d’esclavage ; les préoccupations liées à la santé et la sécurité ou à la 

protection des enfants et des jeunes contre les abus, et le financement du terrorisme. 

 

Champ d'application de la politique 

L'objectif de cette politique est le suivant : 

 
• La loi sur la divulgation d'informations d'intérêt public (Public Interest 

Disclosure Act), entrée en vigueur en 1999, protège les employé·es contre le 
licenciement ou les sanctions de la part de leur employeur pour avoir divulgué 
publiquement certaines irrégularités graves. La Société a entériné ces 
dispositions afin de garantir que personne ne craigne d’être désavantagé pour 
avoir soulevé des préoccupations légitimes. 

 
• Cette politique s'applique à tout·es les employé·es de MannionDaniels qui 

souhaitent signaler des irrégularités ou des actes répréhensibles au sein de 
l'organisation. Elle bénéficie également aux personnes détachées, aux 
consultant·es externes, aux sous-traitant·es, aux prestataires et au personnel 
intérimaire travaillant avec MannionDaniels. 

 

• Cette politique vise à soutenir les personnes qui pensent avoir découvert 
des fautes professionnelles ou des actes répréhensibles. Elle n'a pas pour 
objet de remettre en question des décisions financières ou opérationnelles 
et ne doit pas être invoquée pour réexaminer des questions déjà traitées 
dans le cadre de plaintes, de procédures pour harcèlement, de procédures 
disciplinaires ou autres. Elle a pour but de permettre à nos collaborateur·rices 
de faire entendre leurs préoccupations en interne, et à haut niveau, afin de 
faciliter la divulgation d’informations susceptibles de révéler des malversations 
ou des violations de notre code d'éthique. 

 

• Les signalements faits au titre de cette politique doivent être d’intérêt 
public et susceptibles, au moins dans un premier temps, de faire l’objet 
d’une enquête spécifique, même s’ils peuvent ensuite donner lieu à 
l’application d’autres procédures, par exemple disciplinaires.  
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• Si votre plainte concerne un cas présumé de maltraitance, veuillez-vous référer 

à notre politique de protection des personnes et contacter la Déléguée à la 
Protection des Personnes à l'adresse (sarah.donachie@manniondaniels.com 
ou safeguarding@manniondaniels.com). 

Définition 

Lancer une alerte consiste à divulguer des informations relatives à des actes 
présumés répréhensibles dans le cadre du travail. Il peut s’agir, de façon non 
limitative : 

 
a. D’activités criminelles 
b. Du non-respect de toute obligation légale ou 

professionnelle ou de toute exigence réglementaire 

c. De dénis de justice 

d. D’un risque pour la santé et la sécurité 

e. D’un risque pour l'environnement 

f. De corruption 

g. De fraudes financières ou de fautes de gestion 

h. De violation des politiques et procédures internes 

i. De divulgation non autorisée d'informations confidentielles 

j. De négligence 

k. De la dissimulation délibérée de l'un des faits ci-dessus 

 
Celles et ceux qui ont connaissance d'actes répréhensibles ont parfois peur de les 
divulguer, or il existe des lois pour protéger les employé·es, notamment la loi de 1998 
sur la divulgation d'informations d'intérêt public (Public Interest Disclosure Act, PIDA) 
et la loi de 2013 sur la réforme des entreprises et de la réglementation (Enterprise 
and Regulatory Reform Act, ERRA), en vertu desquelles les employeurs peuvent être 
tenus responsables du harcèlement ou de la victimisation des employé·es lanceurs 
d'alerte au travail. Les collègues qui persécutent les lanceurs d'alerte seront 
également tenu·es personnellement responsables et pourront être poursuivi·es en 
justice aux côtés de l'employeur. 
 

Déclaration de politique générale 

 
Chaque employé·e a le devoir de signaler toute préoccupation légitime relative à des 
actes répréhensibles. Il est important que ces problèmes soient résolus en interne, 
dans la mesure du possible, conformément aux meilleures pratiques. Un·e employé·e 
qui fait une divulgation sera protégé par la loi PIDA s'il/elle a des soupçons honnêtes 
et raisonnables qu'une faute professionnelle a été commise, est en train d'être 
commise ou risque d'être commise. Les signalements seront traités avec sérieux et 
les personnes qui en font part seront traitées de manière équitable et juste. 
Toutefois, en cas d'allégation fallacieuse et malveillante, une procédure disciplinaire 
pourra être engagée. 
 

 
 
  

http://manniondaniels.com/wp-content/uploads/2025/11/FR-Safeguarding-Policy-MannionDaniels_June-2025.pdf
mailto:(sarah.donachie@manniondaniels.com
mailto:safeguarding@manniondaniels.com
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Garanties 

En reconnaissance du fait que signaler une malversation peut être une expérience 
intimidante et difficile, cette politique est conçue pour garantir une protection contre 
les représailles. MannionDaniels s'engage à prendre les signalements au sérieux, à ne 
jamais tenter de dissimuler les preuves de comportements ou de pratiques 
inacceptables, à prendre des mesures disciplinaires lorsqu'un·e employé·e détruit ou 
dissimule de telles preuves, et à veiller à ce que les clauses de confidentialité des 
contrats de travail ne restreignent pas, n'empêchent pas ou ne pénalisent pas les 
dénonciations. 

MannionDaniels s'engage à enquêter sur tous les incidents qui lui sont signalés. 
L'enquête sera confiée au (à la) Directeur·rice des opérations,  assisté·e du (de la) 
Responsable de la conformité. Tous les signalements seront traités de manière 
confidentielle et seules les personnes qu’il est nécessaire d’en informer le seront. 

 

Protection 

 

• Cette politique est conçue pour offrir une protection aux employé·es qui 
divulguent de telles irrégularités présumées, à condition que le 
signalement soit effectué : 

 
o de bonne foi 

 
o par un auteur qui a des raisons valables de croire que les faits tendent 

à démontrer une faute professionnelle ou une irrégularité, auprès 
d'une personne appropriée (voir ci-dessous). Il est important de noter 
que celles et ceux qui choisissent de ne pas utiliser cette procédure ne 
bénéficieront d’aucune protection contre les procédures disciplinaires 
internes. Dans les cas extrêmes, des allégations malveillantes ou 
fantaisistes pourraient donner lieu à des poursuites judiciaires de la 
part des personnes visées par la plainte. 

 

Confidentialité 

 

• La Société traitera tous les signalements comme des données 
confidentielles et sensibles. L'identité de l’auteur du signalement peut 
rester confidentielle tant que cela n'entrave pas et ne compromet pas 
l'enquête. Cependant, le processus d'enquête peut aboutir à révéler la 
source de l'information et l’auteur pourra être amené à fournir une 
déclaration dans le cadre des preuves requises. 

 

Allégations anonymes 

 
• La présente politique encourage à signer de son nom toute divulgation. Les 

signalements effectués de manière anonyme sont beaucoup moins 
crédibles, mais ils peuvent être pris en considération à la discrétion de la 
Société. Dans l'exercice de ce pouvoir discrétionnaire, les facteurs à 
prendre en compte comprendront : 

 
o La gravité des problèmes soulevés 
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o La crédibilité des faits allégués 
 

o La probabilité de confirmer l'allégation à partir de sources vérifiables 

 
Tout sera mis en œuvre pour que seules les personnes chargées d'enquêter sur 
le problème connaissent l'identité du lanceur d'alerte. Il peut toutefois arriver 
que son identité doive être révélée. Les responsables de l'enquête en 
discuteront avec la personne concernée avant de le faire, et prendront toutes 
les mesures raisonnables pour s'assurer qu'elle ne subisse aucun préjudice. 

 

Allégations mensongères 

 

• Si une allégation faite de bonne foi n'est pas confirmée après enquête, 
aucune mesure ne sera prise à l’encontre de son auteur. Avant de faire 
un signalement, chacun doit faire preuve des diligences raisonnables 
pour s'assurer de l'exactitude de ses dires. Si une personne fait des 
allégations malveillantes ou diffamatoires, et en particulier si elle 
persiste à les faire, des mesures disciplinaires pourront être prises à son 
encontre. 

 

Procédure de signalement 

 
• Tout soupçon raisonnable de faute professionnelle ou d’irrégularité doit dans 

un premier temps être signalé, par écrit ou oralement, à votre supérieur·e 
hiérarchique ou à un·e responsable en charge des projets ou des subventions. 
Si vous craignez que votre supérieur·e hiérarchique ne soit pas l’interlocuteur 
approprié, vous pouvez vous adresser directement à un·e Directeur·rice de la 
société ou recourir à l'une des options proposées à la section « Comment 
signaler une irrégularité ». 

 
• Si la plainte concerne un·e cadre supérieur·e ou un·e Directeur·rice, un·e autre 

Directeur·rice ou cadre sera désigné·e pour mener l'enquête afin de garantir 
l'impartialité et l'absence de conflit d'intérêts. 

 
• Si le signalement est fait oralement, le ou la supérieur·e hiérarchique 

prendra des notes détaillées et transmettra ces informations à 
l'enquêteur·rice. 

 
• En cas de signalement anonyme, les informations seront transmises à 

l'enquêteur·rice. 

 

• L'enquêteur·rice devra établir et consigner les motifs à l'origine des 
préoccupations soulevées. La personne à l’origine du signalement peut se faire 
accompagner à toute réunion d'enquête par un·e collègue. Ce·tte collègue 
assistant aux réunions sera tenu·e à la confidentialité et pourra s'entretenir 
avec la personne ayant formulé la plainte, mais ne pourra pas répondre aux 
questions en son nom. 

 
 

• L'enquêteur·rice déterminera les mesures supplémentaires à prendre pour 
garantir une enquête approfondie, dont l'objectif principal sera de déterminer 
s'il y a eu malversation et si l'affaire relève de la police ou peut être traitée en 
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interne. S’il apparaît que la police doit être impliquée, l'enquêteur·rice doit l'en 
informer dès que possible. Il convient de veiller à ce que l’enquête interne ne 
compromette pas l'enquête policière. 

 
• L'enquêteur·rice rédigera un rapport écrit contenant les conclusions de 

l'enquête et les motivations de son jugement. Le rapport sera transmis au / à 
la Directeur·rice concerné·e, qui décidera des mesures à prendre. 

 
• MannionDaniels s'efforcera de tenir le ou la plaignant·e informé·e de 

l'avancement et du résultat de l'enquête, le cas échéant. Toutefois, la nécessité 
de préserver la confidentialité peut parfois empêcher la communication de 
détails spécifiques. Toute information communiquée au / à la plaignant·e doit 
être traitée de manière confidentielle. 

 
• Lorsque la plainte s'avère justifiée, une procédure disciplinaire peut être 

engagée à l'encontre de la personne visée. Dans un tel cas, il est important de 
garder à l'esprit les exigences de confidentialité. Il serait inapproprié de 
divulguer tous les détails des mesures prises à l'encontre de la personne visée 
par une plainte. 

 
• Si le ou la plaignant·e estime que son signalement n'est pas traitée de 

manière adéquate par l'enquêteur·rice, il ou elle a le droit d'en faire part en 
toute confidentialité au / à la Directeur·rice Général·e. 

 
• S'il existe des preuves d'activité criminelle, l'agent chargé de l'enquête peut 

en informer la police. La Société veillera à ce que toute enquête interne 
n'entrave pas une enquête policière officielle. 

 
• Si l'enquête conclut que les allégations sont sans fondement et que toutes les 

procédures internes ont été épuisées, mais que le/la plaignant·e n'est pas 
satisfait·e du résultat de l'enquête, la Société reconnaît le droit légal des 
employé·es et ancien·nes employé·es de divulguer des informations aux 
autorités désignées (Health and Safety Executive, Audit Commission ou les 
autorités de régulation des services publics) ou, lorsque cela est justifié, à 
d'autres instances. 

 
• L'enquêteu·rice doit, dès que possible, envoyer un accusé de réception écrit 

au / à la plaignant·e, puis lui communiquer par écrit les conclusions de 
l'enquête et les mesures proposées. Si l'enquête se prolonge, 
l'enquêteur·rice tiendra le/la plaignant·e informé·e, par écrit, de 
l'avancement de l'enquête et du délai probable pour sa conclusion. 

 
• Toutes les réponses au/ à la plaignant·e doivent être envoyées par écrit à son 

domicile. 
 

 

Comment faire un signalement 

 
• Comme décrit ci-dessus, MannionDaniels encourage toute personne ayant 

des soupçons à les signaler en premier lieu en interne à sa/son supérieur·e 
hiérarchique ou à un·e Directeur·rice. 

 
• Toutefois, toute personne ayant des doutes peut demander conseil à 



MannionDaniels | Politique de signalement interne 

7 

 

 

l'organisme caritatif indépendant 
« Public Concern at Work », qui gère une ligne d'assistance confidentielle. Vous 
pouvez le contacter par téléphone (+44 (0) 20 7404 6609), par e-mail 
(whistle@pcaw.co.uk ) ou en ligne (www.pcaw.co.uk). 

 
• Tou·tes les employé·es, consultant·es, sous-traitant·es, prestataires et 

partenaires de l'entreprise, en tout point du monde, sont tenu·es de signaler 
tout soupçon de malversation ou d'acte répréhensible et de coopérer à 
l’enquête. Les signalements peuvent être adressés à  un·e supérieur·e 
hiérarchique, un·e cadre supérieur·e ou le/la Directeur·rice des Opérations. 
Signaler ses soupçons sans tarder permet à MannionDaniels de résoudre les 
problèmes dans les meilleurs délais. Une remontée d’informations rapide 
permet également à MannionDaniels d'avertir ses client·es des éventuelles 
malversations qui pourraient nécessiter leur intervention. 

 
• MannionDaniels a également fait appel à Expolink, un prestataire reconnu 

de services de signalement. Ce service est anonyme, gratuit et confidentiel. 
Pour signaler un incident grave concernant une violation potentielle de la 
politique de l'entreprise, un conflit d’intérêts, un acte de corruption, de 
fraude, de blanchiment d'argent, de financement du terrorisme, un 
détournement de fonds, un problème de sécurité ou une faute 
professionnelle, cliquez sur ce lien : expolink.co.uk/manniondaniels. 

 
• MannionDaniels, les consultant·es, les sous-traitant·es, les prestataires et 

les partenaires impliqué·es dans des activités financées par le FCDO doivent 
immédiatement signaler tout soupçon ou toute allégation de détournement 
d'aide, de blanchiment d'argent ou de financement du terrorisme à l'unité 
de lutte contre la fraude (CFWU) à l’adresse reportingconcerns@fcdo.gov.uk ou +44 
(0) 1355 843 747. 

 

 

Responsabilités 

 
Les Directeur·rices, cadres supérieur·es et responsables hiérarchiques de 
MannionDaniels prendront les mesures appropriées pour garantir le respect de cette 
politique. Le/la Directeur·rice des Opérations et le/la responsable de la conformité 
encourageront et contrôleront le respect de cette politique et détermineront si des 
actions contraires à celle-ci ont été commises. Tout·es les autres employé·es, 
consultant·es, sous-traitant·es, prestataires, agents et partenaires de 
MannionDaniels veilleront à respecter individuellement cette politique. 
 

 

Communication et formation 

 
MannionDaniels veillera à ce que sa politique et ses procédures de signalement 
soient appliquées et comprises dans toute l'entreprise, grâce à sa communication 
interne et externe incluant une formation proportionnée aux risques. Le/la 
Directeur·rice des Opérations, avec le soutien du/de la responsable de la conformité, 
est chargé·e de veiller à ce que les employé·es reçoivent une formation appropriée, 
et de communiquer la politique de signalement et les autres politiques pertinentes 
aux partenaires externes, telles que les sous-traitant·es et les prestataires. 
 

mailto:whistle@pcaw.co.uk
http://www.pcaw.co.uk/
mailto:matthew.wiltcher@manniondaniels.com
mailto:reportingconcerns@fcdo.gov.uk
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Révision de la politique 

 
La politique de signalement interne sera révisée chaque année, ou plus fréquemment 
si des changements dans l'environnement juridique ou opérationnel justifient une 
révision. 


